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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8136 e seance, le 14 decembre 2017, 
la question intitulee « La situation en Libye », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle sa resolution 1970 (2011) et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la Libye. 

Le Conseil reaffirme son attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Libye. 

Le Conseil reaffirme que, deux ans apres sa signature a Skhirat, le 
17 decembre 2015, 1’Accord politique libyen demeure le seul cadre viable 
pour mettre un terme a la crise politique en Libye et qu’il est fondamental de 
l’appliquer en vue de la tenue des elections et de l’aboutissement de la 
transition politique. II souligne la continuity de l’Accord politique tout au long 
de la periode de transition dans laquelle la Libye est engagee et rejette les 
delais errones qui ne font que saper le processus politique mene sous les 
auspices de l’ONU. 

Le Conseil reaffirme qu’il approuve le Plan d’action des Nations Unies 
presente a New York, le 20 septembre 2017, par le Representant special du 
Secretaire general pour la Libye, Ghassan Salame, en faveur d’un processus 
politique sans exclusive, pris en main par les Libyens sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies, visant a assurer la mise en place d’une 
gouvernance stable, unifiee, representative et efficace dans le cadre de 
l’Accord politique libyen. 

Le Conseil appuie la sequence des operations exposee pour le Plan 
d’action dans le resume du President du 20 septembre 2017, qu’il a approuvee, 
y compris un ensemble limite d’amendements a l’Accord politique libyen, se 
felicite des progres deja accomplis dans le cadre de ce processus et attend avec 
interet la poursuite de la mise en oeuvre du Plan d’action, notamment la 
preparation des elections. 

Le Conseil salue le role important joue par M. Faiez al Serraj, Premier 
Ministre et President du Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale, ainsi que par d’autres dirigeants libyens, pour promouvoir la 
reconciliation nationale. 

Le Conseil exhorte vivement tous les Libyens a redoubler d’efforts pour 
travailler ensemble, dans un esprit de compromis, et de participer d’urgence et 
de maniere constructive au processus politique ouvert a tous, notant que de 
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nouveaux retards ne feraient que prolonger les souffrances du peuple libyen. II 
reaffirme qu’il importe d’obtenir une participation veritable des femmes tout 
au long du processus. 

Le Conseil se felicite, a cet egard, du lancement par la Haute 
Commission electorale nationale de la campagne d’inscription sur les listes 
electorates. 

Le Conseil prie instamment le Gouvernement d’entente nationale et tous 
les Libyens d’oeuvrer a la conclusion pacifique de la phase de transition. II 
reaffirme son soutien resolu a la Chambre des deputes pour qu’elle elabore et 
approuve une nouvelle loi electorale et encourage la poursuite des progres afin 
que soit apportee la derniere touche a la nouvelle Constitution libyenne. 

Le Conseil rappelle le paragraphe 5 de la resolution 2259 (2015) et 
reaffirme que toute tentative, y compris de la part des parties libyennes, de 
porter atteinte au processus politique pris en main par les Libyens et mene 
sous l’egide de l’ONU est inadmissible. II souligne qu’il appartient aux 
Libyens de decider de leur propre avenir, sans ingerence exterieure. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’unifier et de renforcer, sous controle 
civil, les forces armees libyennes et, a cet egard, prend note des reunions 
tenues au Caire a cette fin. 

Le Conseil souligne egalement l’importance des institutions 
economiques nationales libyennes, qui devront continuer de fonctionner dans 
l’interet de tous les Libyens, et reaffirme que le Gouvernement d’entente 
nationale doit etre le seul a exercer un controle effectif sur ces institutions, 
sans prejudice des dispositions constitutionnelles qui decouleront de l’Accord 
politique libyen, conformement a la legislation libyenne. 

Le Conseil condamne tous les actes de violence commis recemment sur 
l’ensemble du territoire libyen, reaffirme que toutes les parties doivent se 
conformer aux obligations que leur imposent le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme, selon qu’il convient, et 
souligne que quiconque est responsable de violations du droit international 
humanitaire, de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits 
doit repondre de ses actes. 

Le Conseil condamne egalement tous les actes de terrorisme perpetres en 
Libye et exhorte tous les Libyens a s’unir dans leur lutte contre le terrorisme 
sous la direction d’un gouvernement civil unifie. 

Le Conseil souligne qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la 
crise et reaffirme la necessite pour toutes les parties en Libye de faire preuve 
de retenue et de s’abstenir de commettre des actes de violence et autres, qui 
seraient de nature a porter atteinte au processus mene sous l’egide de l’ONU. 
II demande a tous les Libyens de respecter le cessez-le-feu, conformement a la 
Declaration conjointe publiee a l’issue de la reunion a Paris le 25 juillet 
2017.» 
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